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TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE LA GUADELOUPE, DE SAINT-BARTHELEMY ET DE SAINT-MARTIN


REGLEMENT DE LA CONSULTATION

OBJET : Prestations de nettoyage des locaux des tribunaux administratifs de la Guadeloupe, St-Martin et St-Barthélemy
Date et heure limites de réception des offres :

Le vendredi 25 novembre 2016 à 12 heures (horaire de Guadeloupe)
Pouvoir adjudicateur : 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE
6 rue Victor Hugues
97100 BASSE-TERRE  

Téléphone : 05.90.81.45.38

Autorité compétente :

Président du tribunal administratif

Article 1 : Objet du marché

Article 1.1 : Objet de la consultation

Le présent marché a pour objet le nettoyage et l’entretien quotidien, les jours ouvrables, des locaux communs
 occupés par les tribunaux administratifs de la Guadeloupe, Saint-Barthélemy et Saint-Martin situés 6 rue Victor Hugues, à Basse-Terre et comprenant des bureaux, salles d’accueil du public, salle d’audience, bibliothèque, salle de réunion, réfectoire, salle de stockage et d’archives, couloirs, sanitaires et patio.
(Plans en pièces jointes)

Article 1.2 : Durée du marché

Le marché prendra effet à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2017.
Le marché pourra être reconduit pour une année dans la limite de deux reconductions à la fin de chaque période d’exécution par le pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec accusé réception, au plus tard trois mois avant la date anniversaire du contrat.

Le lieu d’exécution du marché pourra être modifié en cas de déménagement du tribunal. Un avenant au marché sera alors conclu pour redéfinir le contenu des prestations.
Article 1.3 : Réalisation de prestations similaires

En application des dispositions du 7° du I de l’article 30 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier au titulaire du marché la réalisation de prestations similaires à celles qui lui sont confiées au titre du présent contrat. A cet effet, une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence sera engagée. La durée pendant laquelle ce nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.
Article 2 : Forme du marché

Marchés de services et de fournitures passée en procédure adaptée en application des dispositions des articles 27 et 34 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Article 3 : Conditions de la mise en concurrence
Article 2.1 : Procédure de passation
La présente consultation est passée en procédure adaptée ouverte en application des dispositions de l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Article 2.2 : Visite du site
Les entreprises devront préalablement à l’envoi de leur offre avoir obligatoirement visité le site afin d’apprécier les prestations à accomplir.

Les prises de rendez-vous se feront auprès de Mme Jenny Tareau au 0590 81 45 38 aux horaires d’ouverture de la juridiction :

Lundi – mardi – jeudi : de 8h à 13h et de 14h à 17h


Mercredi et vendredi : de 8h à 13h

Article 2.3 : Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 60 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.
Article 2.4 : Langue

Le marché et les offres des candidats seront entièrement rédigés en langue française.

Article 2.5 : Unité monétaire

Le marché est à conclure dans l’unité monétaire : Euro.
Article 4 : Dossier de consultation des entreprises (DCE):

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est composé :
· du présent règlement de consultation ;

· du cahier des clauses particulières ;

· de l’acte d’engagement ;

Retrait du dossier

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est dématérialisé.

Les soumissionnaires auront la possibilité de télécharger les documents dématérialisés du DCE, documents et renseignements complémentaires, via le site internet https://www.marches‐publics.gouv.fr.

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, la personne publique invite les soumissionnaires à disposer des formats suivants pour faciliter le téléchargement :

- Fichiers compressés au standard .zip

- Adobe® Acrobat® .pdf

- Rich Text Format .rtf

- .doc ou .xls ou.ppt

- .odt, .ods, .odp, .odg,

- le format DWF

- ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, .png

Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l'organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, ou en cas de suppression de ladite adresse électronique ou en cas de téléchargement anonyme du DCE.

En cas de difficulté quant au téléchargement du DCE, le candidat est invité à se rapprocher de Mme Jenny Tareau au 0590 81 45 38.
Les candidats sont informés que le pouvoir adjudicateur utilise notamment son profil d’acheteur via la plate‐forme des achats de l’Etat pour communiquer par écrit avec les candidats (envoi des réponses aux questions, informations sur les éventuelles modifications du DCE, éventuelles demandes de complément des candidatures, etc.).
Des courriels seront donc adressés aux candidats en provenance de l’adresse de messagerie nepasrepondre@marches‐publics.gouv.fr et contenant un lien de téléchargement permettant à chaque candidat d’accuser réception et d’accéder au contenu de ces messages.

Les candidats sont donc invités à :

‐ s’assurer que la configuration de leur boite de messagerie courriel permet de recevoir ce type de message ;

‐ vérifier que ces courriels ne figurent pas dans le dossier "indésirable" ou "spam" ;

‐ accuser réception de chacun de ces envois en cliquant sur le lien de téléchargement

contenu dans le courriel.
Le dossier de consultation est également disponible par voie électronique via le portail : http://basse-terre.tribunal-administratif.fr/
Le dossier de consultation des entreprises est également disponible sur support papier. Il peut être retiré sur place à l’adresse ci-dessous :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE

6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE  

Article 5 : Envoi des offres
Les offres seront envoyées en simple exemplaire :

· Par voie postale, sous pli Recommandé avec Avis de Réception à : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE
6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE  

Téléphone : 05.90.81.45.38

Elles pourront être directement remises contre récépissé, à la même adresse aux horaires suivants :
Lundi – mardi – jeudi : de 8h à 13h et de 14h à 17h

Mercredi et vendredi : de 8h à 13h

· Sous forme dématérialisée selon les modalités précisées à l’article 7 du présent règlement de consultation.

Dans tous les cas, elles devront parvenir avant le vendredi 25 novembre 2016 à 12H (horaire de Guadeloupe)
Article 6 : Etablissement des offres
Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française, ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

A l’appui de leur lettre de candidature, chaque candidat, ou membre de l'équipe candidate, aura à produire un certain nombre de pièces. Ces pièces doivent être rédigées en langue française, datées et signées par les candidats et distinctement séparées au sein d'une enveloppe en deux sous‐dossiers comme organisé ci‐dessous.
Article 6.1- Candidature :
Un premier sous‐dossier comprenant les éléments nécessaires à la sélection des candidatures, avec les pièces administratives suivantes :

Pièces administratives :

· Lettre de candidature (DC1)

Lettre de candidature sous la forme impérative du formulaire DC1 (formulaire mis à jour au 25 août 2014 et qui comprend, à la rubrique F, une sous‐rubrique h Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes – article 16 de la loi n° 2014‐873 du 4 août 2014 pour  l'égalité réelle entre les femmes et les hommes), dûment complété, daté et signé en original par une personne habilitée à engager la société, et qui contiendra, le cas échéant, la forme du groupement et l’habilitation du mandataire par ses co‐traitants.

En cas de groupement, ce formulaire doit être signé en original par chacun de ces membres.

· Déclaration du candidat (DC2)
Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement sous la forme impérative du formulaire DC2.

· Les statuts de la société, un Kbis (ou équivalent) et délégation de pouvoir
Le(s) document(s) attestant des pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ou le membre du groupement :

‐ un extrait Kbis ou équivalent ;

‐ et si le signataire du marché n’apparaît pas sur le document précédent, une délégation de pouvoir signée par la personne habilitée de plein droit à représenter l’entreprise (dont le nom est mentionné dans l’extrait Kbis ou équivalent) ou, le cas échéant, les pouvoirs successifs permettant de faire le lien entre cette personne et le signataire du marché.

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles

· Redressement judiciaire
Si le candidat est en redressement judiciaire ou objet d’une procédure étrangère équivalente, la copie du (des) jugement(s) prononcé(s) à cet effet.
Les renseignements permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières :
· Des certificats d’identité ou de qualification professionnelle attestant de la capacité du candidat à assurer la mission
OU trois références attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat : une présentation des trois prestations effectuées au cours des trois dernières années dans le domaine objet de la consultation indiquant le montant, la date d’exécution et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;
· ET un dossier de présentation précisant les effectifs du candidat et l'importance du  personnel d'encadrement, le matériel et l'équipement technique dont dispose le candidat, et le chiffre d'affaires hors taxes réalisés au cours des trois derniers exercices.
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (notamment les sous‐traitants), il devra produire les pièces visées ci‐dessus relatives à cet intervenant. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché.

Pour les sociétés nouvellement créées, la preuve des capacités techniques, professionnelles et financières peut être apportée par tous moyens.
Pour la présentation des éléments de leur candidature, les candidats devront faire usage des formulaires DC1 et DC2 qu'ils pourront se procurer sur le site du ministère de l'économie à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires‐declarationcandidat.

Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements demandés que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition, administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :
· le candidat doit indiquer, dans le dossier de candidature, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais et les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace ;
· l'accès à ces documents est gratuit.
Article 6.2- Offre :
Un second sous‐dossier comprenant les éléments nécessaires au choix de l'offre, avec les pièces suivantes :

· Un acte d’engagement à compléter soigneusement en un original, daté et signé par la personne habilitée à engager le candidat et identifiée au moyen des documents remis à l'appui de la candidature.

La signature de l’acte d’engagement et de son annexe vaut acceptation de l’ensemble des pièces du marché (l’annexe de l’acte d’engagement doit être obligatoirement complétée et signée) ;

Concernant l’annexe financière, il est précisé qu'il convient de respecter le cadre fourni sans apporter aucune modification (descriptif) ;

· Un mémoire technique d’organisation dans lequel figureront les éléments suivants :
· le nombre de personnels (nombre et effectif temps plein) que le candidat a l’intention d’employer sur le site, qualification et formations reçues, planning de travail, qualification du personnel d’encadrement affecté au chantier ainsi que les horaires de ses vacations systématiques sur le site
L’entreprise devra s’engager à reprendre le personnel existant (un titulaire) sans porter atteinte aux avantages et conditions issues des contrats de travail actuels ; 
· le matériel utilisé
· la liste des produits proposés pour l’exécution des prestations accompagnée d’une notice précisant leur provenance et les éco labels éventuels
· un mémoire comportant la description détaillée des techniques envisagées pour ce qui concerne le balayage humide, le lavage, l’essuyage humide, tous les protocoles d’intervention ; le protocole de contrôle d’exécution des prestations, une fiche détaillée faisant ressortir le rôle dévolu au responsable de chantier.
· La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
· Le certificat de visite
· Un relevé d'identité bancaire (RIB), étant précisé que l'absence de RIB ne sera pas éliminatoire.
Le CCP n’est pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le pouvoir adjudicateur font foi même en cas d'une mise au point du marché.

En cas de remise des offres sous support papier, les candidats pourront y joindre un CDROM ou clef USB comprenant les pièces de l’offre.
7. Admission des candidatures, jugement des offres et
Article 7 : Présentation des offres
Les candidats choisissent librement entre la transmission électronique et l'envoi sur un support papier.

Le retrait des documents électroniques n’oblige pas le candidat à déposer électroniquement son pli.

Si le candidat adresse plusieurs plis différents sous forme papier et/ou sous forme dématérialisée, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sera

examinée.
· Les offres pourront être transmises par voie postale ou par porteur sous pli cacheté, comportant la mention :
« Offre pour le marché relatif au nettoyage des locaux des tribunaux administratifs de la Guadeloupe, St-Martin et St-Barthélemy » ; NE PAS OUVRIR
Le pli renfermera les documents relatifs à la candidature. (cf. §6.1) et à l’offre (cf. §6.2)
· OU Les offres pourront être remises sous forme dématérialisées  sur le site PLACE via le site internet https://www.marches‐publics.gouv.fr.
Conditions de la dématérialisation
Les plis devront être transmis jusqu’à la date et heure limites inscrits sur la première page du présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception du pli correspondra au dernier octet reçu.
Les plis parvenus après cette date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lus et le candidat en sera informé.
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, le pouvoir adjudicateur invite les soumissionnaires à disposer des formats ci‐dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui‐ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel le pouvoir adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat.
· standard .zip

· Adobe® Acrobat® .pdf

· Rich Text Format .rtf

· .doc ou .xls ou .ppt

· .odt, .ods, .odp, .odg

· le format. .DWF

· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, .png
Le soumissionnaire est invité à :

· ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe »,

· ne pas utiliser certains outils, notamment les « macros »,

· traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement parun anti‐virus.

En cas de rematérialisation par le pouvoir adjudicateur des pièces transmises par voie dématérialisée, l’attributaire sera invité à une séance de signature de ses pièces.

Modalités d'envoi des propositions dématérialisées

Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation (https://www.marches‐publics.gouv.fr) et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. En cas de difficulté lors de la remise des candidatures ou offres, le candidat est invité à se rapprocher de Mme Jenny Tareau au 0590 81 45 38.
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre.
Les documents suivant doivent être signés par la personne ayant capacité à engager le candidat (ou le membre du groupement) grâce à un certificat de signature électronique à son nom, en respectant les conditions définies ci‐après :

‐ la lettre de candidature (formulaire DC1).

‐ l’acte d’engagement.
Les candidatures et les actes d’engagement transmis par voie électronique sont signés au moyen d’un certificat de signature électronique répondant aux conditions prévues par arrêté du Ministère de l’Économie et des Finances du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics. Ils sont ensuite chiffrés.
Les catégories de certificats de signature utilisées doivent être conformes au Référentiel Général de Sécurité défini par le décret n°2010‐112 du 2 février 2010 et référencés sur une liste établie :
- pour la France, par le ministère chargé de la réforme de l'État

(http://references.modernisation.gouv.fr) ;

- ou pour les autres États membres par la Commission Européenne

(https://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/trusted‐list/tl‐hr.pdf).
Le candidat peut également utiliser un certificat délivré par une autorité de certification ne figurant sur aucune de ces listes. Dans ce cas, le certificat doit répondre à des normes équivalentes à celles du Référentiel Général de Sécurité défini par le décret n° 2010‐112 du 2 février 2010. Si le certificat de l’autorité est officiellement référencé mais n’apparaît pas encore sur la liste mise à disposition (attente d’une mise à jour), le candidat devra produire les documents attestant de son état.
Si le candidat n’utilise pas l’outil de signature de la plateforme de dématérialisation, il doit joindre à son envoi électronique l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent au moins la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur.

Les certificats de signature doivent être d’un niveau ** ou *** du Référentiel Général de Sécurité et le signataire doit joindre à son envoi électronique la procédure permettant la vérification de la validité de la signature.
De plus, seuls les formats de signature PAdES, CAdES et XAdES sont acceptés.
Le pouvoir adjudicateur attire l'attention des soumissionnaires sur les certificats PRIS V1 qui ne sont plus acceptés depuis le 19 mai 2013.
Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l'aide du certificat électronique qu'il s'est procuré vaut de part sa signature électronique au sens de l'article 1316‐4 du code civil, qui entre les parties a la même valeur juridique qu'une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au soumissionnaire de montrer que le contenu des candidatures ou des offres qu'il a transmises a été altéré.
Il est rappelé aux candidats qu’il est indispensable de signer chacun des documents et que la signature d’un zip n’est pas valable. De même, une signature manuscrite scannée n’a pas de valeur et ne peut remplacer la signature électronique.
Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi et accepter l'horodatage retenu par la plateforme.
En cas de programme informatique malveillant ou "virus"
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme informatique malveillant est détecté par le maître de l'ouvrage peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.
Le pouvoir adjudicateur reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.
Lorsque le candidat aura transmis son dossier ou document accompagné d’une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique électronique (CD, clé USB ...) envoyé dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres, cette copie, identifiée comme copie de sauvegarde sera placée sous un pli scellé et ne sera ouverte que si :

- un programme informatique malveillant est détecté

- la candidature ou offre informatique n'est pas parvenue dans les délais suite à un aléa de transmission non lié au fonctionnement de la plateforme

- si la candidature ou l'offre n'a pas pu être ouverte.
Le pli contenant la copie de sauvegarde sera détruit par le pouvoir adjudicateur s’il n’est pas ouvert. Le pli cacheté contenant la copie de sauvegarde sera envoyé à l’adresse suivante :
TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE

6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE  

Article 8 : Jugement des offres

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 57 à 60 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Article 8.1- Offres :

L’administration pourra éventuellement demander aux candidats de préciser le contenu de leur offre. S’agissant d’un marché à procédure adaptée, la négociation est autorisée.

L’autorité publique effectuera des négociations avec les trois candidats ayant présenté les meilleures offres.

Toutefois l’autorité publique se réserve également la possibilité d’attribuer le marché au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sans procéder à une phase de négociation.

Après avoir éliminé les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, le pouvoir adjudicateur procède à un classement et attribue le marché au candidat ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de jugement ci dessous énoncés et pondérés :
	Critères
	Pondération
	Support

	1) Valeur technique de l’offre appréciée en fonction de :

- les moyens matériels mis en œuvre (qualité des produits utilisés, matériels …)………………………...
- les techniques utilisées…………….
- personnel (encadrement, formation, remplacement)……………………....

	60% ainsi réparti :

20%

20%
20%
	Mémoire technique

	2) Prix des prestations :

	40%
	Décomposition du prix global et forfaitaire


Article 8.2- Classement des offres :

Après classement des offres, l’offre économiquement la plus avantageuse est choisie en application des critères annoncés à l’article 8.1 ci-dessus.
Article 8.3- Pièces à fournir par l’attributaire :

Conformément à l’article 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché devra fournir, et dans le délai impératif mentionné dans le courrier de demande du pouvoir adjudicateur qui sera adressé au candidat attributaire, les pièces suivantes :
· les pièces prévues à l’article D8222-5 du code du travail si l’attributaire est établi en France ou D8222-7 et D8222-8 s’il est établi à l’étranger ; ces pièces sont à produire tous les six (6) mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché.

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.

En application de l’article 51 V du décret 2016-360, lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés ci-dessus, ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement.
· Si l'attributaire pressenti recourt à des salariés détachés il doit produire les justificatifs exigés à l'article L.1262-2-1 du code du travail.
· Le candidat devra produire également, en application des articles L 8254-1 et D 8254-2 à 5 du code du travail, la liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à l’article L 5221-2-2°. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.
Si le candidat ne peut produire ces documents dans le délai imparti son offre sera rejetée et le candidat éliminé.
Le candidat dont l’offre aura été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les mêmes documents avant que le marché ne lui soit attribué.

Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenu de fournir les documents et renseignements demandés que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :

· le candidat doit indiquer, dans le dossier de candidature, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais et les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace ;

· l'accès à ces documents est gratuit.
Article 8 : Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis, soit le mardi 15 novembre 2016 à 12h (horaire de Guadeloupe) une demande :
- par courrier adressé à : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE
6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE 

Téléphone : 05.90.81.45.38

Ou

- par télécopie adressée au 0590 81 96 70
Ou

- par courrier électronique à :
greffe.ta-basse-terre@juradm.fr
Une réponse sera adressée au plus tard 7 jours avant la date fixée pour la réception des plis, soit le vendredi 18 novembre 2016 à 12h (horaire de Guadeloupe) à tous les candidats ayant reçu le dossier.

10. Voies
Pour toute difficulté rencontrée lors de la transmission de leur demande, les candidats pourront contacter Mme Jenny TAREAU au numéro suivant : 05 90 81 45 38.

Article 9 : Voies de recours

Organe chargé des procédures de recours

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE

6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE

Téléphone : 05.90.81.45.38

Introduction des recours
Les recours peuvent être introduits par :

• un référé pré‐contractuel (articles L551‐1 à L551‐4, L551‐10 à L551‐12, R551‐1, et R551‐3 à R551‐6 du code de justice administrative), avant la signature du marché ; conformément à l’article 80 alinéa 3 du code des marché publics, le pouvoir adjudicateur doit respecter un délai d'au moins 16 jours, réduit à 11 jours en cas de transmission électronique, entre la date d'envoi des lettres de rejet et la date de conclusion du marché ;

• un référé contractuel (articles L551‐13 à L551‐23, et R551‐7 à R551‐10 du code de justice administrative), dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l’avis d'attribution du marché et dans un délai de 6 mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du marché dans les autres cas ;[image: image1.png]






MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE


Ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics











� Les locaux étant communs aux trois tribunaux administratifs, ceux-ci seront désignés dans le présent règlement sous le terme de « tribunal administratif de la Guadeloupe »
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